
R A P P O R T  D E  M I S S I O N /  M I S S I O N  R E P O R T  

Dr Bernard Vallat, Directeur général 

Avila (Espagne) 

Dates de la mission/Dates of the meeting : 28 septembre au 1er octobre 2004 
 

Objet de la mission / aim of the meeting: 

Co-organisation et participation à la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe hébergée par 
l’Espagne à Avila, près de Madrid. 

Autres participants / Other participant(s): 

- Dr Nikola Belev, Président de la Commission régionale pour l’Europe et Représentant régional 
pour l’Europe de l’Est, 

- Helga Gevers, Chargée de Mission au Service des Actions régionales de l’OIE, 

- Caroline Malotaux, Service des Actions régionales de l’OIE, représentant le Dr Jean Boyazoglu, 

- Isabelle Cusin, assistante du Directeur général 

- Lev Skorokhodov (traducteur). 

Résumé / Summary: 

125 participants représentant 40 pays et 5 Organisations internationales ont assisté à la 
Conférence. Il s’agit d’un record de participation à une conférence régionale de l’OIE. 

Le programme était dense, mais équilibré. Les participants ont exprimé leur satisfaction pour 
l’intérêt des thèmes traités et la qualité des positions communes qui ont pu systématiquement être 
trouvées à l’unanimité. 

Un accord a pu être aussi trouvé pour le site de la prochaine Conférence (Lyon, 2ème moitié de 
septembre 2006) ainsi que pour le choix des deux thèmes techniques qui seront traités (maillage 
vétérinaire rural et lutte contre la contrebande des animaux et des produits). 

Concernant la logistique, certains problèmes ont été rencontrés : 

- la photocopieuse mise à disposition n’était pas adaptée pour produire 5 000 à  7 000 pages en 
quelques heures. Ceci est clairement lié au manque d’information sur le volume des tirages 
requis donnée par le Service des Actions régionales aux organisateurs, 

- le texte du rapport en 3 langues a été diffusé à temps, mais au prix d’un travail énorme de 
l’équipe qui a dû travailler jour et nuit pendant toute la conférence. Ce problème est lié en 
grande partie à un manque de coordination entre les Délégués rapporteurs des différents sujets 
et l’équipe de traduction-dactylographie qui recevait des documents avec retard. 

 Le problème de l’opportunité de l’adoption d’un rapport exhaustif en fin de conférence a été 
soulevé par le Rapporteur général, le Dr Patrick J. Rogan.  J’ai indiqué en réponse qu’il devait 
être abordé pour l’ensemble des 5 régions et non seulement pour l’Europe. 

 Quoi qu’il en soit, il convient à l’avenir de solliciter très tôt à l’avance les rapporteurs des thèmes 
techniques pour disposer d’un « squelette » le plus complet possible dans les 3 langues avant 
la conférence. 

- L’organisation de la réception OIE a continué à poser des problèmes sur le plan de l’estimation 
du nombre d’invités et de la composition de la table d’honneur. 
Concernant l’estimation du nombre d’invités, elle a été faite trop tard et l’OIE a dû payer 27 
couverts à 40 euros pour rien. La table d’honneur a été dressée au tout dernier moment , le 
service du protocole espagnol n’ayant pas été consulté à temps sur cette question. 

 





Ces différents points sont à corriger pour l’avenir mais grâce aux efforts de l’équipe et à la grande 
gentillesse des organisateurs, cette conférence a été un succès.  

J’ai par ailleurs mis à profit la conférence pour discuter avec les Délégués et les représentants des 
Organisations internationales des dossiers importants : 

- tentatives de mise au point de compromis pour les chapitres du Code sur l’ESB et l’influenza 
aviaire, 

- contenu du 4ème Plan stratégique, 

- programme à venir des séminaires de l’OIE pour la Commission Europe, 

- financement de la Représentation régionale (avec l’Italie). 
 

Suites à donner / Follow-up: 

- Prendre connaissance des Recommandations (DW et les autres Chefs de service) figurant en 
annexe. 

- Réfléchir à des experts pour les futurs thèmes techniques (JB, ASch, JLA). 

- Désigner un représentant de l’OIE pour un séminaire à Tolède (Espagne) le 18 novembre 2004 
(ASch), 

- Répondre à l’invitation des Pays-Bas pour la conférence « vaccination » (ASch). 

- Apporter un appui politique au Dr Jemmi (Suisse) dont le Laboratoire de référence est remis en 
cause dans son pays (ASch), 

- Inviter à Kiev (Conférence « Rage » - décembre 2004) un ou plusieurs Délégués des pays du 
Maghreb (Maroc en priorité) et réorienter un peu, si possible, les messages de la conférence de 
la rage vulpine vers la rage canine (ASch). 

- Prendre en compte les problèmes de logistique pour y remédier à Panama (JB). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
P.J :  Recommandations de la conférence (versions française et anglaise) 
Diffusion : Chefs de Service et adjoints, Chargé(e)s de mission, A. Thiermann, V. Leverkuehn, 

M. Teissier, M. Zampaglione, Représentants régionaux. 
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Recommendation No. 1 
 

Contingency planning and simulation exercises for the control of epizootics 
 

CONSIDERING THAT  

The introduction or spread of a highly contagious disease is a continuous threat to livestock and international 
trade in all countries, 

Early warning, early detection and early reaction are fundamental policies for the control of animal diseases, 

Negative sanitary experiences in several Member Countries has emphasised the need of a broad involvement of 
available resources to control an epizootic, 

Contingency planning in Member Countries does not adequately cover all the following diseases: foot and mouth 
disease, vesicular stomatitis, swine vesicular disease, rinderpest, peste des petits ruminants, contagious bovine 
pleuropneumonia, lumpy skin disease, Rift Valley fever, bluetongue, sheep pox and goat pox, African horse 
sickness, African swine fever, classical swine fever, highly pathogenic avian influenza, Newcastle disease, 

There is an increased demand for high-level computerised information systems, 

The 20th Conference of the OIE Regional Commission for Europe already recommended that countries develop 
scenarios in ‘peace time’ with detailed contingency plans of measures to be taken in case of outbreaks, 

Lack of public support for stamping-out measures and poor cooperation with animal welfare and environmental 
groups has been a cause of concern, 

Simulation exercises are an important tool to test contingency plans on their efficiency and on their practicability,  

Information on and experiences with simulation exercises have not always been sufficiently shared between 
Member Countries, 

Simulation exercises involving neighbouring states can assist planning for the control of outbreaks occurring in 
bordering regions, 

 

THE OIE REGIONAL COMMISSION FOR EUROPE 

RECOMMENDS THAT 

1. Member Countries be encouraged to establish contingency plans for all the following diseases: foot and mouth 
disease, vesicular stomatitis, swine vesicular disease, rinderpest, peste des petits ruminants, contagious bovine 
pleuropneumonia, lumpy skin disease, Rift Valley fever, bluetongue, sheep pox and goat pox, African horse 
sickness, African swine fever, classical swine fever, highly pathogenic avian influenza, Newcastle disease. 

2. Member Countries be encouraged to establish and strengthen a broad and comprehensive participation of all 
Government Services and stakeholder organisations in the preparation of contingency plans. 

3. Member Countries regularly conduct simulation exercises and publish the lessons learnt, and improve their plans 
where necessary following such exercises.  

4. The OIE encourage cooperation and exchange on simulation exercises, including the publication of national 
reports. 

5. Member Countries ensure Contingency Plans bring into their content the relevant recommendations of the 20th 
Conference of the OIE Regional Commission for Europe concerning animal welfare.  

6. Member Countries give special consideration in the Contingency Plans and simulation exercises to the following: 
actions in the initial period after suspicion and before disease is confirmed, national reference laboratory capacity 
and preparedness for scaling up of activities, cross-border co-operation, and emergency vaccination scenarios.  
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Recommandation n° 1 

Plans d’urgence sanitaire et exercices de simulation dans la lutte contre les épizooties 

 

CONSIDÉRANT QUE 

L’introduction ou la propagation d'une maladie hautement contagieuse constituent une menace permanente pour 
le cheptel et le commerce international dans tous les pays, 

L’alerte, la détection et la réaction précoces sont des stratégies fondamentales de la lutte contre les maladies 
animales, 

Les expériences sanitaires vécues récemment par plusieurs Pays Membres ont souligné la nécessité d’une large 
mobilisation de toutes les ressources disponibles pour contrôler une épizootie, 

Les plans d’urgence prévus par les Pays Membres ne couvrent pas correctement toutes les maladies ci-après : 
fièvre aphteuse, stomatite vésiculeuse, maladie vésiculeuse du porc, peste bovine, peste des petits ruminants, 
péripneumonie contagieuse bovine, dermatose nodulaire contagieuse, fièvre de la Vallée du Rift, fièvre catarrhale 
du mouton, clavelée et variole caprine, peste équine, peste porcine africaine, peste porcine classique, influenza 
aviaire hautement pathogène, maladie de Newcastle,  

Il existe une demande accrue pour des systèmes d'information électroniques de haut niveau, 

La 20e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour l'Europe a déjà recommandé que les pays 
développent des scénarios en temps de « paix sanitaire », en prévoyant des plans d’urgence détaillant les 
mesures à prendre en cas d'apparition de foyers, 

Le manque d’adhésion du public aux mesures d'abattage sanitaire et la coopération insuffisante avec les groupes 
de défenseurs du bien-être animal et de l'environnement ont été des sources de difficultés, 

Les exercices de simulation constituent un outil important pour tester l'efficacité et l'applicabilité des plans 
d'urgence, 

Les informations et l’expérience concernant les exercices de simulation n'ont pas toujours été suffisamment 
partagées entre les Pays Membres, 

Les exercices de simulation impliquant des pays voisins peuvent permettre de préparer le contrôle de foyers 
apparaissant dans les régions frontalières,   

 

LA COMMISSION RÉGIONALE DE L'OIE POUR L'EUROPE  

RECOMMANDE 

1. Que les Pays Membres soient incités à mettre en place des plans d’urgence pour les maladies suivantes :  
fièvre aphteuse, stomatite vésiculeuse, maladie vésiculeuse du porc, peste bovine, peste des petits 
ruminants, péripneumonie contagieuse bovine, dermatose nodulaire contagieuse, fièvre de la Vallée du Rift, 
fièvre catarrhale du mouton, clavelée et variole caprine, peste équine, peste porcine africaine, peste porcine 
classique, influenza aviaire hautement pathogène, maladie de Newcastle.  

2. Que les Pays Membres soient encouragés à mettre en place et à renforcer une participation large et globale 
de tous les services gouvernementaux et de tous les acteurs concernés dans la préparation de plans 
d’urgence. 

3. Que les Pays Membres conduisent régulièrement des exercices de simulation, publient les leçons qu’ils en 
ont tirées et améliorent leurs plans si nécessaire a la suite de ces exercices. 

4. Que l'OIE encourage la coopération et les échanges sur les exercices de simulation, y compris la publication 
des rapports des Pays Membres. 

5. Que les Pays Membres s’assurent que les plans d’urgence prennent en compte les recommandations 
pertinentes émanant de la 20eme Conférence de la Commission régionale pour l’Europe concernant le bien-
être animal. 

    



6. Que les Pays Membres apportent une attention particulière dans les plans d’urgence et les exercices de 
simulation aux éléments suivants : les actions pendant la période suivant la suspicion et précédant la 
confirmation de la maladie, les capacités d’analyse des Laboratoires nationaux de référence et leur 
préparation à une augmentation de leurs activités, la coopération transfrontalière et les scénarios de 
vaccination d’urgence. 
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Recommandation n° 2 

 
Structure et organisation des Services vétérinaires 

pour mettre en œuvre le concept "de l'étable à la table" 
 
 
CONSIDERANT QUE 
 
La sécurité sanitaire des aliments est, tout comme la santé animale, une préoccupation de santé publique 
prioritaire dans tous les Pays Membres de la Commission régionale de l'OIE pour l'Europe, 
 
Une approche intégrée des risques sanitaires est devenue indispensable sur l'ensemble de la chaîne de 
production des denrées animales, de l'étable à la table, notamment dans le cadre des échanges internationaux,  
 
Les 68ème et 69ème Sessions générales du Comité international de l'OIE ont adopté le Troisième plan stratégique et 
le programme de travail du Directeur général pour la période 2001-2005 et ont clairement donné mandat au 
Directeur général de s'occuper des questions de sécurité sanitaire des aliments, 
 
L'OIE et la Commission du Codex Alimentarius ont signé un accord visant à clarifier les mandats respectifs des 
deux organisations, afin d'éviter les lacunes et les éventuelles contradictions des normes adoptées par chacune 
des deux organisations, 
 
Le Groupe de travail permanent sur la sécurité sanitaire des aliments en phase de production de l'OIE a établi 
des relations permanentes de coopération avec la Commission du Codex Alimentarius, la FAO et l'OMS en vue 
d'élaborer des normes, des lignes directrices et des bonnes pratiques internationales destinées à faciliter les 
démarches fondées sur les risques et la mise en œuvre des programmes de gestion des risques à tous les stades 
de la production alimentaire de l'étable à la table ; les travaux de ce Groupe consistent notamment à proposer 
des normes internationales destinées à être présentées pour adoption par l'OIE ; le champ de ces normes couvre 
les dangers pour les consommateurs devant être gérés depuis la production des animaux jusqu'à la première 
transformation de ces animaux et de leurs produits, même si ces dangers n'affectent pas directement la santé 
des animaux,  
 
Le Groupe de travail propose l'élaboration d'une position commune Codex / OIE sur les rôles et missions des 
Services vétérinaires dans l'hygiène des viande tout au long de la chaîne de production, incluant les missions de 
santé animale et de bien-être, qui peuvent être conduites par les vétérinaires chargés du contrôle des aliments, 
 
Les vétérinaires sont qualifiés pour jouer un rôle moteur dans la mise en œuvre du concept de l'étable à la table, 
 
Les Services vétérinaires jouent un rôle majeur et non substituable au niveau des contrôles effectués en phase de 
production animale et d'inspection, notamment lors de la première transformation en abattoir, 
 
Il convient d'adapter les structures et l'organisation des Services vétérinaires et des autres services concernés aux 
approches modernes de la sécurité sanitaire, 
 
Les risques sanitaires dépassent largement les frontières nationales, le coût des crises sanitaires est sans 
commune mesure avec le coût de leur prévention, 
 
La Banque mondiale reconnaît notamment les actions de surveillance et d'alerte précoce des Services 
vétérinaires comme biens publics internationaux, c'est-à-dire d'intérêt pour l'ensemble de la communauté 
mondiale, 

 



 
LA COMMISSION REGIONALE POUR L'EUROPE DE L'OIE RECOMMANDE 
 
A.  QUE L'OIE :  

1. Poursuive ses travaux dans le cadre du Groupe de travail permanent sur la sécurité sanitaire des aliments en 
phase de production, notamment ceux relatifs au rôle des Services vétérinaires de l'étable à la table, 

2. Complète le Chapitre 1.3.3 du Code sanitaire de l’OIE pour les animaux terrestres de l'OIE relatif à la qualité 
et à l'évaluation des Services vétérinaires, afin de prendre en compte le concept de l'étable à la table, 
notamment en matière d'obligation de moyens pour garantir la qualité de la certification des animaux et des 
produits animaux et d'origine animale exportés, 

3. En relation avec les autres organisations internationales pertinentes, poursuive son action en vue de 
convaincre les décideurs politiques de considérer l'action des Services vétérinaires comme un bien public 
international et, en conséquence, de leur attribuer les ressources appropriées afin de se conformer aux 
normes de l'OIE, 

4. Apporte aux Pays Membres de l'OIE l'assistance technique et les orientations nécessaires pour mettre en 
œuvre l'ensemble des normes de l'OIE,  

 
B.  QUE LES PAYS MEMBRES : 

5. Considèrent la mise en œuvre, a minima, des dispositions du Chapitre 1.3.3 du Code sanitaire de l’OIE pour 
les animaux terrestres relatif à la qualité et à l'évaluation des Services vétérinaires comme une priorité, 

6. Encouragent et mettent en place un contrôle vétérinaire intégré et intersectoriel dans les domaines de la 
production et du contrôle des aliments pour animaux, des denrées et produits d'origine animale, 

7. Accordent la plus grande attention à ce que l'organisation des services publics assure un continuum des 
contrôles sanitaires sur l'ensemble de la chaîne alimentaire, 

8. Lorsque l'organisation nationale n'assure pas par elle-même ce continuum, mettent en place des structures 
de coordination efficaces, 

9. Confient aux Services vétérinaires, au sens du Code sanitaire de l’OIE pour les animaux terrestres, dont les 
chefs sont, pour la grande majorité des Pays Membres, Délégués auprès de l'OIE, la responsabilité de la 
supervision de l'application de toutes les normes de l'OIE dans leur pays,  

10. Prennent en considération, pour la gestion des risques sanitaires, les aspects autres que scientifiques tels 
que les considérations socio-économiques et la faisabilité technique et financière des mesures préconisées, 
notamment lorsque les fonctions d'évaluation et de gestion des risques sont séparées, 

11. Apportent aux autorités nationales compétentes, en particulier aux Services vétérinaires, le soutien juridique 
et financier nécessaire à la réalisation des missions qui leurs sont confiées, notamment celles qui relèvent de 
l'application des normes de l'OIE. 

12. Mettent en œuvre toutes les mesures nécessaires pour maintenir ou développer un réseau de vétérinaires 
praticiens suffisant pour assurer une surveillance sanitaire efficace dans les élevages, notamment pour faire 
face aux phénomènes émergents et re-émergents, 

13. Encouragent et mettent en œuvre une communication relative aux risques sanitaires et aux actions menées 
par les Services Vétérinaires pour la prévention et la gestion de ces risques, en particulier à l’attention des 
consommateurs. 
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Recommendation No. 2 

 
Structure and organisation of the Veterinary Services  

to implement the concept ‘from the stable to the table’ 
 
 
CONSIDERING THAT 
 
Food Safety, like animal health, is a public health priority in all the Member Countries of the OIE Regional 
Commission for Europe, 
 
An integrated approach to sanitary risks has become indispensable throughout the production chain for animal 
products, ‘from the stable to the table’, notably within the context of international trade,  
 
The 68th and 69th General Sessions of the OIE International Committee adopted the Third Strategic Plan and the 
Work Programme of the Director General for the period 2001-2005 and gave the Director General a clear 
mandate to address food safety issues, 
 
The OIE and the Codex Alimentarius Commission have signed an agreement aimed at clarifying the respective 
mandates of the two organisations, to avoid gaps and possible contradictions in the standards adopted by each of 
the two organisations, 
 
The OIE permanent Working Group on Animal Production Food Safety has established permanent cooperative 
relations with the Codex Alimentarius Commission, the FAO and the WHO with the aim of developing international 
standards, guidelines and good practices intended to facilitate risk-based approaches and the implementation of 
risk management programmes at all stages of food production ‘from the stable to the table’; the work of this 
Group notably consists of proposing international standards to be presented for adoption by the OIE; the scope of 
these standards covers hazards for consumers, such hazards needing to be managed from the animal production 
phase through to the primary processing of animals and animal products, even if the said hazards have no direct 
effect on the health of the animals,  
 
The Working Group proposes to develop a common Codex / OIE stance on the roles and missions of the 
Veterinary Services relating to meat hygiene throughout the production chain, including the animal health and 
welfare missions, which can be conducted by the veterinarians responsible for food controls, 
 
Veterinarians are qualified to play a key role in implementing the concept ‘from the stable to the table’, 
 
The Veterinary Services have a major and non-substitutable role to play in implementing controls and inspections 
during the production phase, in particular during primary processing at the abattoir, 
 
The structure and organisation of the Veterinary Services and other services involved need to be adapted to 
modern food safety approaches, 
 
Sanitary risks extend well beyond national borders, and the cost of sanitary crises is out of all proportion to the 
cost of preventing them, 
 
The World Bank notably recognises the surveillance and early warning activities of the Veterinary Services as an 
international public good, and thus in the interests of the international community as a whole, 

 



THE OIE REGIONAL COMMISSION FOR EUROPE 
RECOMMENDS 
 
A.  THAT THE OIE:  

1. Continue its activities within the framework of the permanent Working Group on Animal Production Food 
Safety, in particular those relating to the role of the Veterinary Services ‘from the stable to the table’, 

2. Complete Chapter 1.3.3. of the OIE Terrestrial Animal Health Code relating to the quality and evaluation of 
the Veterinary Services, so as to take into account the concept ‘from the stable to the table’, notably 
concerning the resources needed to guarantee the quality of certification of animals and animal products for 
export, 

3. In association with the other relevant international organisations, continue its action to convince policy 
decision-makers to view the work of the Veterinary Services as an international public good and, as a 
consequence, to grant them the resources they need in order to comply with OIE standards, 

4. Provide OIE Member Countries with the necessary technical assistance and guidance to enable them to 
implement all of the OIE standards,  

 
B.  THAT THE MEMBER COUNTRIES: 

5. At very least, consider the implementation of the provisions of Chapter 1.3.3. of the OIE Terrestrial Animal 
Health Code relating to the quality and evaluation of the Veterinary Services as a priority, 

6. Promote and put in place an integrated, intersectoral system of veterinary control within the fields of 
production and control of feed, foodstuffs and products of animal origin, 

7. Make fully sure that the organisation of public services ensures a continuum of sanitary controls throughout 
the food production chain, 

8. When the national organisation does not itself ensure this continuum, set up effective coordination structures, 

9. Assign to the Veterinary Services (as defined in the OIE Terrestrial Animal Health Code), the Head of which is 
in the vast majority of Member Countries the Delegate to the OIE, responsibility for supervising the application 
of all OIE standards in their country,  

10. Take into account, for the management of sanitary risks, non-scientific aspects such as socioeconomic 
considerations and the technical and financial feasibility of the proposed measures, notably when the risk 
assessment and risk management functions are separate, 

11. Provide the competent national authorities, and in particular the Veterinary Services, with the necessary legal 
and financial support to fulfil the missions they have been assigned, notably those relating to the application 
of OIE standards. 

12. Put in place all the necessary measures to maintain or develop a network of veterinary practitioners to assure 
an efficient on-farm sanitary surveillance, particularly to meet the emerging and re-emerging phenomena. 

13. Encourage and implement communication relating to sanitary risks and to actions carried out by the 
Veterinary Services for the prevention and management of these risks, in particular to consumers. 
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Recommandation n° 3 

 
Encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) : 

simplification du système de catégorisation et élaboration de nouveaux programmes de surveillance  
et de suivi continu tenant compte de la structure et de la dynamique du cheptel bovin national 

 
 
CONSIDÉRANT 
 
Que lors de la 71e Session générale de mai 2003, le Comité international a adopté la Résolution n°XXII, demandant 
au Directeur général de prendre toutes les mesures nécessaires pour soumettre à la 72e Session générale une 
proposition de simplification des différentes catégories de statuts sanitaires des Pays Membres en matière d’ESB, 
 
Que la Commission du Code de l’OIE a réuni un Groupe ad hoc d’experts sur l’ESB afin de répondre à cette demande 
du Comité international qui souhaite simplifier le système de catégorisation actuel prévu dans le Code terrestre pour 
l’ESB et afin d’étudier différentes autres approches suggérées par plusieurs Pays Membres, 
 
Que le Groupe ad hoc sur l’ESB qui s’est réuni en avril 2004 a recommandé de remplacer le système actuel de 
catégorisation par un nouveau système qui regrouperait les pays en trois catégories : risque négligeable d’ESB, risque 
contrôlé d’ESB et risque indéterminé d’ESB, 
 
Qu’au cours de la 72e Session générale de mai 2004, il a été demandé que les Pays Membres adressent leurs 
commentaires à l’OIE afin de fournir des orientations à la Commission du Code de l’OIE, et rappele qu’outre l’objectif 
prioritaire de simplification de la catégorisation des pays, prévue dans le chapitre sur l’ESB, une révision de l’annexe 
sur la surveillance de cette maladie était aussi incluse dans le programme de travail de la Commission du Code, 
 
 
 
LA COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’EUROPE 
RECOMMANDE QUE L’OIE 
 
1. Continue de développer la proposition visant à remplacer la catégorisation actuelle en matière d’ESB par un 

système établissant les trois catégories proposées suivantes : catégorie générale, risque contrôlé et risque 
négligeable. 

 
2. Continue ses travaux concernant la liste des produits commercialisables quel que soit le statut du pays 

exportateur en matière d’ESB. 
 
3. Développe des normes et des lignes directrices pour la surveillance fondées sur une base épidémiologique afin 

de remplacer l’annexe actuelle par un programme de surveillance plus scientifique.  
 
4. Mette en place un Centre collaborateur en tant que centre d’expertise en matière d’épidémiologie des EST, en 

relation avec un panel international d’experts, qui pourra fournir aux Pays Membres l’aide nécessaire pour 
concevoir un programme de surveillance approprié qui prenne en compte la structure et la dynamique du 
cheptel bovin. 
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Recommendation No. 3 
 

Simplification of the BSE categorisation system and new surveillance and monitoring mechanisms for bovine 
spongiform encephalopathy adapted to the structure and dynamics  

of the national cattle population 
 
CONSIDERING THAT 
 
During the 71st General Session in May 2003, the International Committee adopted Resolution No. XXII, mandating 
the Director General to take all necessary measures to submit to the 72nd General session a draft proposal for a 
simplification of categories for the sanitary status of Member Countries with respect to BSE, 
 
The OIE Code Commission organised a meeting of an Ad hoc Group of BSE experts to address a request from the 
International Committee to simplify the current BSE categorisation system in the Terrestrial Code and consider 
suggestions from several Member Countries on alternative approaches, 
 
The BSE Ad hoc Group that met in April 2004, recommended to replace the current categorisation system by a new 
one, which would group countries into the following three categories: negligible risk of BSE, controlled BSE risk, 
undetermined risk of BSE, 
 
During the 72nd General Session in May 2004, the OIE requested that Member Countries send their comments to the 
OIE to give the Code Commission some indications as to the direction in which it should be heading. Furthermore, the 
OIE recalled that in addition to the priority of a simplified approach to country categorisation in the BSE chapter, a 
revision of the BSE surveillance appendix was included in the work programme of the OIE Code Commission, 
 
THE OIE REGIONAL COMMISSION FOR EUROPE  
RECOMMENDS THAT THE OIE 
 
1. Further develop the proposal to replace the current BSE categorisation by a system establishing the following 

three proposed categories: general category, controlled risk and negligible risk. 
 

2. Further develop the list of tradeable products regardless of the BSE status of the exporting country.   
 

3. Develop standards and guidelines for surveillance based on epidemiological grounds in order to replace the 
current appendix by a more scientific surveillance programme.  

 
4. Establish a Collaborating Centre as centre of excellence in the field of TSE epidemiology, in relation with an 

international panel of experts, to provide the necessary guidance for Member Countries to design the 
appropriate surveillance programme taking into account the structure and dynamics of the cattle population.  
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